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 Résumé:      
 

La présente étude se focalise sur les 

principes généraux qui régulent les marchés 

publics ainsi que le contrôle juridictionnel 

qui leur ait réserve, en l’occurrence le 

contrôle juridictionnel administratif tant sur 

le fond en ce qui concerne le recours en 

annulation des décisions afférentes au 

marché sujet de litige, tant sur le plan des 

mesures conservatoires en ce qui concerne la 

compétence des recours en référé.Sur un 

autre plan la compétence de la justice pénale 

est de rigueur notamment dans le domaine de 

l’incrimination et la répression du délit de 

favoritisme dans l’octroie de marchés 

publics, délit Qui porte atteinte au principe 

de la neutralité de l’organisme contractant, 

mais le point pertinent que le relève cette 

étude est que le répression pénale 

n’intervient que à posteriori et ce après que le 

délit ne soit consommé et que ses effets 

soient produits une fois que le marché ait été 

octroyé de façon imméritée.Nous constatons 

bien dans ce domaine qu’il y a certes une 

concomitance dans les deux compétences 

juridictionnelles administrative d’un coté et 

pénale de l’autre, et de ce fait pourrait-on 

supposer -ne serait-ce que pour satisfaire la 

curiosité scientifique- qu’une interprétation 

de l’un des magistrats compétents pourrait 

influencer la décision de l’autre?.  
 

         
 

 

 

 



       

092                                   6102 



… 

      091                                                                                         602مارس  

-



       

091                                   6102 

-



… 

      099                                                                                         602مارس  



       

611                                   6102 



… 

      610                                                                                         602مارس  

-



       

616                                   6102 



… 

      614                                                                                         602مارس  

لم يرتب البطلان على مخالفة أحكام إبرام   343-90وفي ظل المرسوم  يالقضاء الجزائر  

رف لجنة قضى بالتعويض لصالح مترشحين تم قبول عروضهم من طوالصفقات العمومية  

تقييم العروض ثم أبرمت الإدارة المتعاقدة الصفقة مع مترشح رفض عرضه من قبلها، 

بالتعويض عما لحقهما من ضرر بعد أن كانا قد قدما شكوى ضد رئيس المجلس  وافطالب

الشعبي البلدي مذكرينه بأحكام تنظيم الصفقات التي خرقها بشكل علني وصارخ، وقد اعتبر 

اللاحق لخرق مستوجبا للتعويض عن الضرر المادي والمعنوي مجلس الدولة هذا ا

بالمعني
34.
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